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quelques réflexions
à propos de la stratégie royaliste

par Pierre DEBRAY

Je ne serais pas sorti du silence que je
m'étais imposé si le hasard n'avait placé
sous mes yeux un follicule dans lequel
M. Georges Drieu la Rochelle met en
garde l'école d'Action Française contre
« une conception erronée de la stratégie
royaliste » qu'il attribue à la N.A.F. En
fait, les thèses qu'il déclare anathèmes sonl
celles que je n'ai cessé d'exposer, au long
des années, dans mon « combat des idées ».
Ce qui me fait devoir d'assumer mes res-
ponsabilités. Il est, en effet, évident que
si M. Georges Drieu la Rochelle a raison,
je suis un mauvais maître, qui a dévoyé
les jeunes intelligences qui lui étaient con'
fiées. Dans ce cas, les dirigeants du mou-
vement et du journal sont encore plus
coupables qui ont largement diffusé, pai
voie d'articles, de brochures et de confé-
rences les « erreurs » que vient tout juste
de découvrir la perspicacité inquisitoriale
d'un gardien sourcilleux de l'orthodoxie
« maurrassienne ».

Les accusations de M. Georges Drieu la
Rochelle seraient graves si elles n'éma-
naient d'un démocrate, grimé en contre-
révolutionnaire. Qu'il soit démocrate, son
vocabulaire même le prouve. C'est ainsi
qu'il écrit que « l'entreprise de royalisa-
lion du pays... est une œuvre unitaire et
unificatrice ». Ce qui revient à accoler deux
adjectifs qui appartiennent à des langages
politiques pour le moins contradictoires.
Une œuvre unitaire se veut de nécessité
centralisatrice, réductrice des particulari-
tés que suppose et respecte une œuvre uni-
ficatrice. Si la République se veut uni-
taire, la monarchie est unificatrice.

Tout se passe comme si M. Georges
Drieu la Rochelle avait, au fil de la plume,
utilisé spontanément le terme jacobin
( « unitaire »). Néanmoins un repentir in-
conscient devait le pousser à tenter de le
préciser et de le corriger en lui accolant
un terme contre-révolutionnaire ( « unifi-
catrice »). Nous sommes en présence d'un
homme foncièrement, radicalement démo-
crate, qui se veut, et se croit, en toute
bonne foi, « maurrassien ». D'où le pre-
mier mouvement, qui est le vrai, puis le
second, par lequel il se reprend sans se
renier.

L'amphibologie qu'il commet illustre
assez bien la dissociation qui s'est opérée
dans une certaine « action française » entre
les « solutions maurrassiennes », que l'on
répète mécaniquement, et la démarche in-
tellectuelle, marquée de libéralisme démo-
cratique. Un jour, il faudra bien montrer
comment la disparition simultanée de L. 0.
de Roux, de Georges Calzant, du profes-
seur Bœgner a livré, pendant des années,

notre principal moyen d'expression à des
hommes qui étaient sans doute d'excellents
Français et même de bons royalistes, mais
qui n'avaient de Maurras qu'une connais-
sance anecdotique. Ce qui permettrait sans
doute de mieux comprendre la crise ac-
tuelle.

Quoi qu'il en soit, M. Georges Drieu
la Rochelle, en bon démocrate, condamne
toute distinction entre les citoyens actifs
et les autres. Pour lui, tous les Français
se valent, quels que soient leur groupe
socio-professionnel, leur classe, leur géné-
ration. Ils n'ont d'existence qu'individuelle.
Ce sont donc des individus que notre pro-
pagande doit convaincre un par un. Nous
rétablirons la monarchie lorsque nous au-
rons « royalisé » la majorité de ces indivi-
dus, dont l'âge, Ja profession ou la culture
ne doivent pas nous importer, puisqu'il
s'agit d'atomes interchangeables.

Malheureusement, tous les Français ne se
valent qu'en tant qu'électeurs et encore
n'est-ce là qu'une apparence mystificatrice.
Dans la vie réelle certains ont accès aux
centres de décision ou exercent une in-
fluence sociale. D'autres pas. Que cette si-
tuation puisse être tenue pour injuste pat
un démocrate, j'en conviens. Injuste ou
non, elle est. Cela nous suffit.

Au moment décisif, M l l c Monk pèse plus
lourd dans les balances de l'histoire que
des millions d'hommes quelconques. Si
nous avions disposé à Alger, en mai 58,
d'un ou deux colonels << maurrassiens », si
le corps des officiers avait été non pas
nécessairement acquis à la monarchie mais
persuadé qu'elle était de l'ordre du possi-
ble, nous aurions sans doute un Roi.

Toute notre stratégie doit donc viser à
déterminer d'une part quelle forme prendra
la prochaine « crise nationale » qu'il est
de l'essence du régime républicain de pro-
voquer, et d'autre part quels hommes déci-
deront du cours que prendra cette crise.
Notre propagande, nos options tactiques,
viseront, en priorité, la « royalisation » de
la génération du ou des groupes socio-pro-
fessionnels dont devraient sortir, si nos
analyses sont exactes, ces hommes. Ce qui
n'exclut pas, assurément, les autres Fran-
çais.

Là-dessus M. Georges Drieu la Rochelle
me reproche de « vouloir fonder une stra-
tégie qui ne s'appuie que sur des minorités
agissantes issues presque exclusivement de
ces "forces de progrès", pour ne pas dire
progressistes, dont la révolte, etc., etc.». Il
est certain que les catégories sociales qui
tiennent entre leurs mains les clés de l'ave-
nir pensent leur action en termes de
marxisme ou de scientisme technocratique.

Devons-nous nous résigner à cette situation
malheureuse ? Ne faut-il pas plutôt toul
mettre en œuvre pour la changer ? Quand
Maurras, au début du siècle, a entrepris la
conquête de l'intelligence française, celle-ci
était antipatriote, antimilitariste, infestée
d'idéologies décadentes, d'anarchisme litté-
raire et de germanolâtrie kantienne. Que
l'on prenne la peine de se demander d'où
venaient les premiers compagnons de Maur-
ras. D'ailleurs, certains monarchistes de tra-
dition ne dissimulaient pas la défiance que
leur inspiraient ces jeunes gens. Ils l'ex-
primaient dans des termes assez semblables
à ceux qu'utilisé M. Georges Drieu la Ro-
chelle.

Qu'on le veuille ou pas, la crédibilité
d'une quelconque solution politique décide
de son succès. A quoi bon se crever les
yeux ? Actuellement la solution monarchi-
que n'est que peu crédible. Elle ne Pétait
pas davantage au début du siècle. Elle l'est
devenue, pour une ou deux générations,
parce que l'A.F. de 1905 s'est résolument
portée à l'avant-garde du mouvement intel-
lectuel. Ses adversaires eux-mêmes durent
s'intéresser à une école qui mobilisait l'in-
telligence, la jeunesse, le courage. Certes,
le génie de Maurras nous manque. Il nous
reste son exemple. A nous de retrouver,
dans une situation assurément bien diffé-
rente, l'audace, le dynamisme, la lucidité
de la génération de 1905. En tout cas, nous
n'y parviendrons pas en essayant, comme le
propose M. Georges Drieu la Rochelle, de
canaliser, au profit du projet monarchique,
la grande peur des bien-pensants. Ceux-ci
préféreront toujours la démocratie musclée
de M. Marcellin. Auront-ils tellement tort ?
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Rentrée sociale :

LA GUERRE OU LA PAIX
« II n'y aura pas de trêve sociale. »

C'est la première phrase de Georges
•Séguy aux journalistes qui attendent rue
La Fayette, au siège de la C.G.T., le
6 septembre dernier. A vrai dire, on
pouvait s'y attendre. Sans être devin,
on pouvait prévoir que la C.G.T. et la
C.F.D.T., pour l'établissement d'un pro-
gramme commun cette année, allaient
continuer à se satisfaire de l'accord de
décembre 1970 et le reconduire, en y
rajoutant de nouvelles clauses -— prévi-
sibles elles aussi — relatives à la nou-
velle conjoncture.

Donc, Georges Séguy et Edmond Maire
t'en tiennent à ce que leurs centrales
ont déjà dit et fait Tan dernier quant
au pouvoir d'achat, aux retraites, à
l'exercice du droit syndical et au pro-
blème de l'emploi. Ils ont, cette fois-ci,
défini en plus un plan d'action commune
pour la défense des travailleurs immi-
grés et surtout, surtout, pour une lutte
conjointe contre la hausse des prix.
Nous savions déjà que Séguy avait qua-
lifié de « mystification » la politique
giscardienne des revenus, qui consistait
pour lui à & faire payer aux travailleurs
l'inflation due aux structures du système
capitaliste ».

Cégéîistes et cédétistes ont donc con-
venu que les travailleurs n'étaient pas
responsables des problèmes issus de la
crise monétairej et que la lutte devait
continuer, sinon s'amplifier pour la sa-
tisfaction des revendications définies au-
paravant.

F.O. : POUR LA PAIX SOCIALE

Ce n'est pas du tout l'avis de F.O.
André Bergeron, au cours d'une confé-
rence de presse tenue le 7 septembre,
s'est, lui, soucié des « problèmes dus
aux structures du système capitaliste ».
Et, comme on pouvait le prévoir, il a

• XV

VENDREDI 4 SEPTEMPRE
21 H - CAFE DES SPORTS

Rue Alain-Chartier
Métro : Convention

Débat animé par B. Renouvin
La rentrée politique et sociale

NEUILLY

JEUDI 16 SEPTEMBRE
CHEZ Mme LUSINCHI - 21 H

Reprise des activités militantes

échafaudé une solution diamétralement
opposée à celle de ses deux confrères
Séguy et Maire.

Pour le secrétaire général de F.O., il
n'y a qu'un palliatif aux dangers pro-
voqués par la crise actuelle — baisse
de production, concurrence étrangère,
chômage : la paix sociale, la trêve, en
différant les revendications salariales.
Oui, mais si les prix montent, les syn-
dicalistes partisans de la politique con-
tractuelle accepteront-ils de surseoir plus
longtemps à leurs revendications sala-
riales ?

A Chaban de jouer. Le plan qu'il
propose aux chefs d'entreprises -— con-
trats anti-hausse limités avec objectifs
précis — réussira-t-il à juguler la catas-
trophe ?

Tout cela est bien incertain. Et c'est
bien ce qu'ont pensé C.G.T. et C.F.D.T.,
en préférant feindre d'ignorer le pro-
blème et maintenir fermes leurs reven-
dications, en assurant leur succès par
une rigoureuse unité d'action qu'Ed-
mond Maire jugeait « irréversible ».

La C.G.T. aussi...

« UN PEU DE BEURRE
SUR LA TARTINE »

Car le clivage, par la force des choses,
devient de plus en plus irréversible,
entre les partisans de la politique con-
tractuelle (F.O. - C.G.C. - C.F.T.C.), les
réformistes, les « intégrés », et de l'au-
tre côté les anticapitalistes, les révolu-
tionnaires, les empêcheurs-de-tourner-en-
rond-dan.^-la-meilleure-des-nouvelles-socié-
tés.

Du côté de la rue La Fayette — sinon
de la maison de verre — on se frottait
les mains devant cette accentuation très
dialectique du fossé social et cette cris-
tallisation des rapports de forces. C'est
ce que fit béatement ce grand benêt de
Laurent Salini, dans l'Huma du 7 sep-
tembre, au lendemain de la promul-
gation du programme commun C.G.T.
C.F.D.T. : « Ces propositions s'insèrent
parfaitement dans une politique de pro-
grès... un gouvernement d'union démo-
cratique s'empresserait de la prendre
pour base de sa politique sociale... »

Bref, comme disent les gauchistes, « la
démocratie de Monsieur est avancée ».
Edmond Maire l'a renvoyée à ses expé-
diteurs, dans Hebdo-T.C. : « C'est le
socialisme réduit à un peu de beurre
sur la tartine (...) Nous ne sommes pas
les spécialistes en question sociale de

la gauche politique. Nous avons un pro-
jet global de transformation de la so~
ciété et nous sommes prêts à discuter
d'égal à égal avec les autres organisations
syndicales et politiques d'un projet so-
cialiste et non pas d'un programme com-
mun de gouvernement., gui n'est pas
notre boulot. »

Le nouveau secrétaire général de la
C.F.D.T. ne perd pas le nord. En effet.
cégétistes et cédétistes doivent se ren-
contrer à la fin octobre pour « discuter
sur le socialisme ». Notons bien qu'il a
soigneusement évité, dans sa réponse à
Salini, de citer une seule fois le P.C.
Pour une raison bien simple : dans l'im-
médiat, toute action commune « dépoli-
tisée » (c'est le cas du programme établi
le 7), ne peut que pousser la C.G.T. a
une plus grande autonomie vis-à-vis du
P.C., ce que souhaitent ardemment la
plupart des militants cégétistes. A vrai
dire, en prenant l'an dernier l'initiative
de faire du pied à la C.G.T., les diri
géants cédétistes ont joué très fort. Car
après tout, le problème n° 1 de la
C.F.D.T., si l'on a bien en tête ses
options politiques, ce n'est pas le gou-
vernement... mais sa principale rivale :
la C.G.T. elle-même.

Philippe DARTOIS.

C.F.T. SEPTEMBRE
L'isolement engendre l'ésotérisme.

Ainsi, en juillet, les murs de Paris se
sont subrepticement couverts de bar-
bouillis : « C.F.T. septembre ». Revenus
de vacances, nous guettions avec quelque
anxiété l'échéance fatidique. Manifesta-
tions de masse ? Prise d'assaut de la rue
La Fayette ? Autogestion chez Chrysler ?

M. Simakis, secrétaire général des
« jaunes tricolores ». a alors abattu cartes
sur table : la C.F.T. n'est pas contente.
D'abord, on se refuse toujours à recon-
naître sa représentativité. Ostracisme.
Ensuite, il est las de cette participation
chabanienne et de ses relents de bol-
chevisme.

La C.F.T. va donc réagir. Faute d'ac-
tions de masse, elle suscitera des actions
isolées et « spontanées ». Dans ce do-
maine, elle a déjà fait ses preuves. Les
travailleurs de Poissy et du quai de
Javel, déjà sensibilisés à ses arguments
frappants, peuvent en témoigner.

Les temps sont durs, soyons durs...
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l'heure du choix
Le temps de la lutte spontanée est passé :

désormais l'heure est aux milices et aux orga-
nisations para-militaires. Cette radicalîsation du
combat irlandais s'accompagne d'une transfor-
mation des objectifs. II ne s'agît plus d'opérer
une réforme dans le vieux cadre institutionnel,
mais de parvenir à une indépendance au Nord
et à un changement de système au Sud. La
nature du conflit exigeait que les révoltés
deviennent des révolutionnaires. Deux ans de
crise veulent changer cinquante ans de statu
quo.

LE RETOUR DES HOME RULERS

A peu de choses près, on retrouve les
mêmes divisions politiques que jadis. Les par-
t isans d'une solution négociée et les militants
de la lutte armée s'affrontent tandis que
"l'etablishment" s'efforce de maintenir la sou-
mission à la Grande-Bretagne dont le rôle
demeure déterminant. L'histoire montre que le
gouvernement de Londres a toujours usé des
deux méthodes couramment appelées « la ca-
rotte et le bâton », La première méthode fut
employée avec succès par le premier ministre
libéra' Gladstone qui s'efforça d'abolir les
abus les plus voyants, tout en maintenant la
tutelle politique et économique sur l'ensemble
de l'Irlande. La deuxième méthode, la violence,
n'est employée qu'en cas de rébellion ouverte,
c'est-à-dire quand les Irlandais les plus lucides
s'aperçoivent que la dominafion anglaise a
seulement changé de forme. Le soulèvement
nationaliste Irlandais de 1916 fut écrasé par
l'armée et quinze dirigeants furent exécutés.
Mais l'atout majeur de Londres a toujours été
la division des Irlandais, division entretenue
avec soin. Le leader des insurgés de 1916,
Pearse, dans la proclamation d'Indépendance,
évoquait « les différends soigneusement entre-
tenus par un gouvernement étranger, qui, dans
le passé, ont séparé une minorité de la ma-
jorité ». Il est vrai que ces divisions consti-
tuent l'héritage malheureux de l'histoire irlan-
daise, mais la responsabilité de l'Angleterre
n'est pas diminuée pour autant. Les nationa-
listes irlandais savent que rîen n'est possible
tant qu'une fraction de la population continue
d'accepter les jeux légaux de Londres. Même
les éléments les plus modérés qui refusaient
la lutte armée étaient conscients de la situa
tion. Arthur Grîffith, fondateur du Sinn-Fein
(nous-mêmes), tenait l'Acte d'Union pour Illé-
gal et sommait les députés irlandais de quittei
le Parlement de Westminster et de constituer
un gouvernement libre à Dub'tn.

A l'heure où certains s'étonnent de voir ie
gauchisme prendre !e relais du nationalisme
traditionnel en Irlande, il importe de se sou-

venir que l'impérialisme de Londres s'appuyaH
sur un capitalisme alors en plein essor. A la
fin du siècle dernier, James Connolly créait le
« parti républicain socialiste irlandais » et le
journal « La République des Travail leurs ». A
ses yeux, l 'Angleterre était une puissance qui
imposait une double domination, politique (l'im
périalisme prôné par un Kipling), et écono
mique (le capitalisme). A cette domination,
Connolly opposait la société gaélique fondée
sur le nationalisme et le socialisme. Les parti
sans de la lutte armée posaient comme prin-
cipe que même si la Grande-Bretagne voulait
accorder l'Indépendance à l'Irlande, elle se
heurterait aux Ulstérîens prêts à défendre leurs
privilèges par les armes. En 1914, 400.000 Uls-
térîens s'étaient engagés à repousser par tous
les moyens le timide projet de Home Rule
proposé par le gouvernement anglais. Les unio-
nistes avaient d'ailleurs pris leurs précautions
en s 'emparant des rouages administratifs. Ces
mesures légales furent complétées par la créa-
tion d'une milice, les « Volontaires d1 Ulster ».

A cette violence appuyée sur l'appareil
d'Etat, les nationalistes ripostèrent en créant
la force des « Volontaires Irlandais », sans
compter la « Fraternité républicaine Irlan-
daise », organisation militaire se mi -clandestine.
Les deux camps furent approvisionnés d'armes
par l'Allemagne qui comptait détourner l'at-
tention de ses propres préparatifs militaires.
Après la répression de l'Insurrection de 1916,
le gouvernement anglais accepta de négocier
avec les nationalistes irlandais, ce malgré l'op-
position des Ulstériens ; mais l'Indépendance
du Sud était limitée, et le Nord restait sous
domination unioniste. Aux divisions politiques
et religieuses succédait une division étatique.
Le conflit pouvait changer de forme, le fond
restait. Le traité signé en décembre 1921 fai-
sait de l'Irlande du Sud un domïnion semblable
au Canada ou à l'Australie. Les membres du
Parlement irlandais, la Dail, devaient prêter
serment à là Couronne, la Grande-Bretagne
gardait la défense des côtes et plusieurs bases
militaires, ainsi qu'une domination économique
solide. Les nationalistes les plus durs refusèrent
ces conditions tandis que le Parlement de
Dublin ratifiait l'accord .

Une guerre civile s'ensuivit pendant un an ;
une fois de plus, l'Angleterre avait divisé
pour régner. Sa domination sur l'Ulster s'était
même renforcée ; tandis que l'Irlande du Sud
élisait le protestant Douglas Hyde président
de la République, le gouvernement de l'Ulster
établissait des mesures discriminatoires dont
certaines sont encore en vigueur. La loi de 1922
privait les citoyens de toute garantie légale;
pour les élections, un suffrage censitaire favo-

risait I' "etabllshment protestant", tandis que
le découpage des circonscriptions était conçu
de manière à assurer la domination protestante.
Celle-ci ne signifiait d'ailleurs rien d'autre
que la dictature de l'Ordre d'Orange à qui
un sixième des places dans le conseil du parti
unioniste était réservé d'office. Pour éviter tout
sursaut violent de la population catholique, le
gouvernement de l'Ulster avait créé une force
de police entièrement composée de protes-
tants, les "Spécial B", dissous voici peu.
Quant à la police régulière, la "Royal Ulster
Constabulary", elle comptait 90 % de protes-
tants. La domination économique et sociale se
révélait tout aussi nette. La priorité donnée
aux protestants pour les logements et les em-
plois constitue un exemple connu de cette dis-
crimination. Mais ce n'est pas le seul : les
industries créées au cours de ces dernières
années sont implantées dans la région de la
Bann, peuplée de protestants. Une université
de création récente se trouve dans la région
de Coleraine, à forte population de protestants.

Conscients de l'accroissement démographique
des catholiques, le gouvernement unioniste a
ainsi favorisé l'implantation de zones totale-
ment tenues par la bourgeoisie protestante
liée à la Grande-Bretagne. Car, sous couvert
de religion, celle-ci a réussi à imposer la
défense de ses intérêts à l'ensemble de la
population protestante. La fraction la plus
conservatrice du parti unioniste, appuyée par
l'Ordre d'Orange, a dressé la majorité des
protestants pauvres contre les catholiques par
des méthodes diverses : exploitation du fana-
tisme religieux comme le pratique le pasteur
lan Paîs iey, détournement du sens national
(protestants «britanniques» contre catholiques
Irlandais), incitation à la haine sociale (pro-
testants pauvres contre catholiques encore plus
pauvres). Cette fraction unioniste qui pousse
à la guerre civile engendre des divisions jus-
qu'au sein du parti dominant : deu'; premiers
ministres successifs, Terence O'Neill et James
Chichester Clark ont dû démissionner à cause
de cette fraction.

A terme, cette tactique d'obstruction sys-
tématique engendre des conséquences favo-
rables aux nationalistes : division du parti unio-
niste, échec des réformes récupératrices, né-
cessité pour Londres d'intervenir militairement
et de se départir de son attitude de fausse
neutralité. Ce durcissement des unionistes a
entraîné de nouveaux clivages politiques : un
groupe de protestants a constitué un nouveau
mouvement, l'Alliance Party, qui a pris une po-
sition hostile à ('encontre de l'Ordre d'Orange.
Certains protestants se proclament même atta-
chés à la « tradition Irlandaise », voire au
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gaélique, véhicule du nationalisme irlandais,
symbole de l'indépendance, contre l'Anglais,
langue de l'occupant. Quant aux catholiques
d'Ulster, leur politique d© « main tendue »
aux protestants se révèle efficace : plusieurs
des leaders de l'Association pour les droits
civiques sont protestants, et un certain nombre
de jeunes protestants ont rejoint la lutte pour
l'indépendance. Les protestants ne sont pas
seuls à évoluer. Les catholiques mènent un
combat dont les méthodes, voire les buts, ont
changé depuis quelques années. L'indépendance
de la République d'Irlande n'a constitué qu'une
étape pour beaucoup d'entre eux. La réunifi-
cation eile-même n'est souvent pour eux qu'un
objectif insuffisant. Bernadette Devlîn, député
du Moyen-Ulster, entend dépasser le conflit
protestants-catholiques. Sa critique est aussi
vive contre le gouvernement de Dublin que
contre l'administration de Belfast aux ordres de
Londres.

D'autant qu'au sud, un grand nombre de
nationalistes sont déçus par le gouvernement
de Dublin. Celui-ci avait tendance à considérer
la lutte de libération comme terminée. L'I.R.A.
(armée républicaine Irlandaise), branche mili-
taire du Sînn-Fein, qui mena entre 1900 et
1922 la lutte pour l'indépendance, condamne
à juste titre la timidité, voire la soumission
du gouvernement de l'Irlande du Sud à l'égard
de la Grande-Bretagne. Le Sinn-Fein a d'ail-
leurs connu des divisions qui ont conduit à
une scission en décembre 1969. La première
tendance, dite « I.R.A. verte», se réclame du
nationalisme traditionnel et vise à une- réuni-
fication de l'île. Elle reste peu ouverte aux
protestants et n'a pas réussi à dépasser le
clivage entre communautés. La deuxième ten-
dance, dite « I.R.A. rouge », prolonge l'indé-
pendance nationale par la lutte des classes
sans distinction de communauté. Son principal
doctrinaire et dirigeant, Roy Johnston, est de
confession protestante. M. Jean Bothorel, dans
une tribune libre dans « Le Monde », signalait
que I'I.R.A. rouge avait Implanté en Ulster
des « soviets » composés de protestants et de
catholiques. Les différences de tactique ne
facilitent pas l'accord entre Ses deux fractions
de I'I.R.A. L'aile nationaliste mène la lutte
armée, tandis que l'aile marxiste s'oppose aux
combats des catholiques contre l'armée bri-
tannique. Malgré ces différends, la cassure
protestants-catholiques passe à l'arrière-plan :
seul Importe le problème de la réunification.
Quels que soient les ambiguïtés et les défauts
de la lutte actuelle, notre position doit être
nette : les Irlandais mènent un combat de
libération nationale ; nous ne pouvons qu'ap-
prouver ce combat.

Axel ALBERG.

TROYES :
Samedi 25 septembre, au
restaurant Butât, 5O, rue
de Turenne, à 21 heures,
conférence de Gérard Le-
clerc.

PARIS-ETUDIANT
Permanence tous les jours
de 15 heures à 19 heures,
au siège du journal, 17, rue
des Petits-Champs, Pa-
ris-1 (4e étage).

R E U N I O N S
E T C O N F E R E N C E S

Les responsables lycéens
sont priés de se mettre en
rapport le plus vite possible
avec Francis Berlin et les
membres du collectif de l'U.N.
L.A.C., afin de recevoir les
consignes pour la rentrée.

RUEIL - NANTERRE
SURESNES

Permanence tous les mer-
credis de 2O h 3O à 21 h 3O,
8, rue des Godardes à RueiL

PARIS XVII - VIIIe

Permanence tous les mar-
dis à la brasserie « Royal-
Monceau » (métro Villiers)
à 17 heures.

NEUILLY
Reprise des activités.
Téléphoner à J.-P. Lefèvre,
27O-86-3O, après 2O h.

VERSAILLES
Dimanche 26 septembre, à
15 heures, 27, rue Saint-
Louis, Versailles. Réunion
de rentrée et d'organisa-
tion.

TOULON
Reprise des activités et
organisation des cercles
d'études. Prendre contact
avec F. O'Driscoll, La Ca-
ravelle, route de Pierre-
plané, 83 - Bandol.

ALLUMETTES
« ACTION FRANÇAISE »

Des pochettes d'allumettes
publicitaires avec l'inscrip-
tion « Action Française »
sont disponibles.
Commandes à adresser à
rU.R.D.S-, 4, square des
Postes, 38 - Grenoble.

PARIS NORD-EST
Permanence chaque mardi
de 21 heures à 22 heures,
à La Mandoline, 2, avenue
Secrétan ( métro Jaurès ).

C. R. U.
Congrès Royaliste Universi-
taire.
En vue de la préparation
du C.R.M., une permanence
se tiendra le mardi et le
jeudi, de 16 à 2O heures.
Adresser toute correspon-
dance au Secrétariat Na-
tional Universitaire de la
N.A.F. ( mention C.R.M. ),
17, rue des Petits-Champs,
75 - Paris (1 ).

Cartes et Cotisations
ADHESIONS

Les cartes d'adhésion sont
disponibles. Vous pouvez
vous inscrire soit par l'in-
termédiaire de votre res-
ponsable de section, soit en
nous écrivant.
Cotisations mensuelles :
2 % du salaire avec un mi-
nimum de 5 F.

OCTOBRE :

congrès
royaliste

universitaire
Franco : 1 F

Abonnement étudiant : 8 F
Normal : 12 F

C.C.P. A.F. Université
1918-59 Paris
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Les « Cahiers de l'Herne » ont con-
sacré leur dernier numéro à Soljénit-
syne. Au même moment, les Editions
J ulliard ont publié une nouvelle
du romancier soviétique, « Zacharie
l'Escarcelle », suivie d' « Etudes et
Miniatures », court recueil de poèmes
en prose. En cette occasion, la N.A.F.
tient à rendre l'hommage qui s'im-
pose à un homme qui a été deux
fois victime du système soviétique
(de 1945 à 1956, et à nouveau depuis
1967), et qui a pu néanmoins se
hisser au tout premier rang des écri-
vains de langue russe.

Kaliningrad, janvier 1945. La Prusse
Orientale est ravagée par les combats. Le
général de division Travkine voudrait ne
penser qu'à ce seul but : l'Armée Rouge à
Berlin. Ce jour-là, il a pourtant une « sale
affaire » à régler. Un capitaine d'artillerie,
qui a gagné ses galons devant Leningrad,
Orel et Koursk, doit être dégradé devant
lui pour avoir, dans une correspondance
privée, critiqué Staline, non seulement en
tant que stratège militaire, mais aussi en
tant que théoricien, en tant que penseur
politique.

Le général Travkine sait qui est ce jeune
officier, le capitaine Soljénitsyne. Docteur
en mathématiques et en physique, à l'issue
de ses études à l'université de Rostov-sur-
le-Don, l'invasion hitlérienne avait fait de
lui un simple soldat. Stage de promotion
pour officiers; puis responsabilité d'une bat-
terie de mesures acoustiques : c'est son rôle
devant Kaliningrad.

Aujourd'hui, deux officiers sont chargés
de lui arracher ses épaulettes et ses déco-
rations. Le général Travkine les regarde,
après avoir posé sur son bureau le pistolet
d'officier du capitaine dégradé. Au moment
où celui-ci va s'en aller, le général lui tend
la main, « Cette poignée de main était l'un
des actes les plus courageux que j'aie vus
pendant la guerre », dira plus tard Soljé-
nitsyne.

Pour nous, elle est encore bien autre
chose. Elle est comme le coup d'envoi d'une
carrière littéraire dont on sait aujourd'hui
qu'elle n'a pas à rougir d'une comparaison
avec celles d'un Tolstoï ou d'un Dostoïevski,
et qu'elle disputera à Boris Pasternak l'hon-
neur de représenter le xxe siècle russe.

On se sent parfois pris d'une sorte d'obs-
cure reconnaissance à l'égard de Staline :
parmi tous ceux qui, sur son ordre, ont
vécu dans la familiarité de la souffrance et
de la mort, il a placé Alexandre Issaievitch
Soljénitsyne. « 0 grand Staline, o Père des
Peuples, toi qui fais naître l'homme... » Les
cantiques que chantait un Aragon d'une
autre époque semblent avoir emprunté
d'étranges détours... Il aura fallu ces huit
ans de prison, sans jugement, par « décision
spéciale », d'un jeune officier artilleur, pour
qu'aujourd'hui ils nous reviennent à la mé-
moire...

Les romans de Soljénitsyne ne sont pas
des romans, mais des récits : récits vécus,
où la part romancée ne paraît avoir d'autre
but que de nous rendre vraisemblables des
reportages dont on pourrait suspecter Tau-

ALEXANDRE SOLJENITSYNE
1 Le capitaine dégradé

thenticité et l'objectivité. A vrai dire, cette
mise en forme littéraire témoigne d'abord
pour l'écriture et le génie d'observation de
Soljénitsyne. Elle témoigne aussi pour ses
qualités humaines. Cependant, comme le
dit un personnage du Pavillon des Cancé-
reux : « Toutes les tragédies littéraires me
semblent comiques comparées à ce que
nous vivons. »

L'œuvre de Soljénitsyne est l'histoire
d'une vie : la sienne. Elle suit pas à pas sa
biographie : c'est ainsi qu'il faut la lire et
la comprendre.

Ses années de formation militaire, en
pleine guerre, lui donneront la matière d'un
récit : « L'Inconnu de Kretchevtovka », pu-
blié par Novy Mir en janvier 1963. On y

L'ŒUVRE DE SOLJENITSYNE
Une Journée d'Ivan Denissov!tch

"Novy Mir", novembre 1962.
Paris, Julliard, 1963 (et "10/18" n° 488).

Le Cerf et la Respectueuse au Bagne
Pièce, interdite à Moscou (décembre 1962).

L'Inconnu de Kretchetovka
"Novy Mir", janvier 1963.
Paris, Julliard, 1965.

La Maison de Matriona
''Novy Mir", janvier 1963.
Paris, Julliard, 1965.

Pour le bien de la cause
"Novy Mir", juillet 1963.
Paris, Julliard, 1965.

Zacharie l'Escarcelle
"Novy Mir", janvier 1966.
PÎ.NS, Jullisrd, 1971.
Les textes suivants n'ont pas été publiés en

U.R.S.S. :
— Le Premier Cercle

Paris, Laffonî, 1968.
— Le Pavillon des Cancéreux

Paris, Julliard, 1968 (et « Livre de Poche »
n" 2765).

— Les Droits de l'Ecrivain
Paris, Seuil, 1969.
(Recueil des lettres écrites en 1967 lors du
conflit avec l'Union des Ecrivains Sovié-
tiques.)

— Etudes et miniatures
Paris, Julliard, 1971.
(A la suite de ''Zacharie l'Escarcelle").

Plusieurs périodiques littéraires ont publié
des nouvelles. Gabriel Matzneff a fait décou
vrir des poèmes.

La critique est déjà abondante .- L'Herne en
publie une bibliographie (française et étrangère)
de près de vingt pages.

Soljénitsyne s'est vu décerner le Prix Nobel
en octobre 1970.

voit un officier, le lieutenant Zotov, pour-
suivi par le regard d'un innocent, en qui
il avait cru pouvoir discerner un « fas-
ciste ».

Sa carrière militaire s'étant terminée de
la manière que l'on sait, Soljénitsyne se
retrouve en prison, à la Loubianka de Mos-
cou. Sa compétence scientifique le fera
rapidement envoyer comme mathématicien-
détenu dans une prison-institut de recher-
che. S'il n'y a que quelques minutes quoti-
diennes de promenade dans une cour, au
moins y trouve-t-il un travail intellectuel,
et une nourriture suffisante. Les cigarettes
elles-mêmes sont abondantes. Au sein même
de l'enfer, c'est comme un paradis relatif.
C'est le « premier cercle » que Dante dé-
crit au quatrième chant de son Enfer. Vingt
ans plus tard, Soljénitsyne en tirera ce pur
( hef-d'ceuvre : « Le Premier Cercle ».

Cette prison était pourtant trop dorée.
Après cinq ans de détention, le capitaine

dégradé va connaître la vraie vie concen-
trationnaire dans une région minière du
Nord-Kazakhstan. Pendant trois ans. Trois
ans de froid — le froid sibérien n'est pas
une légende — de fatigue, de vexations et
d'apparente résignation. C'est « Une Jour-
née d'Ivan Denissovitch », simple récit d'une
journée comme les autres dans un camp
sibérien qui ne devait pas différer beau-
coup des autres. Dans un univers où il est
préférable d'avoir « laissé toute espérance »,
la sobriété du regard jeté sur les situations
et les comportements les plus cruels, les
plus inhumains, est par elle-même une pro-
testation d'une extrême violence, une sorte
de révolte par prétention, un lancinant appel
exprimé dans ce langage que seuls connais-
sent ceux qui ont vécu cela. Impossible de
ne pas se rappeler avoir déjà entendu cette
sonorité, avoir déjà vu ce regard : ce sont
ceux des Souvenirs de la Maison des Morts.
La voix de Soljénitsyne est entrée en réso-
nance avec celle de Dostoïevski.

Mars 1953. Staline meurt le jour même
où Soljénitsyne arrive à l'expiration de sa
peine. Aussitôt condamné à la relégation
perpétuelle, il est assigné à résidence dans
une petite ville du Kazakhstan, où il ensei-
gne les mathématiques et la physique. Cette
époque lui fait redécouvrir non seulement
une semi-liberté, mais aussi la profondeur
de l'âme russe qu'il rencontre chez une
paysanne qu'il appellera Matriona. « La
Maison de Matriona », recueil de trois nou-
velles, évoque cette période printanîère qui
se serait achevée sur sa réhabilitation, si
un intermède, qui faillit lui coûter la vie,
n'était pas intervenu.

Soljénitsyne portait en lui une tumeur
cancéreuse. Il avait déjà été opéré une
fois. Soigné pendant plusieurs mois à
Tachkent, il gardera de ce proche passage
de la mort, ainsi que de la vie d'hôpital,
un souvenir qui lui fera écrire « Le Pavil-
lon des Cancéreux ». C'est un livre qui
dépasse les seuls problèmes du stalinisme
et du destin de la Russie. « J'ai voulu
traiter des problèmes moraux de la société
des pays développés, indépendamment du
fait qu'ils soient capitalistes ou socialistes ».
a-t-il dit récemment. On y retrouve les
thèmes de « La Mort d'Ivan Illitch s> de
Tolstoï, ou de « La Montagne magique » de
Thomas Mann. Mais même là. Soljénitsyne
ne renonce ni à sa manière, ni à sa ma-
tière. « Le Pavillon des Cancéreux » est
un autre visage d'une seule et même Russie,
soumise à un système écrasant.

Exclu de l'Union des Ecrivains Soviéti-
ques le 12 novembre 1969, Alexandre Soljé-
nitsyne recevra le Prix Nobel de Littérature
moins d'un an plus tard. Ce soutien inter-
national, de même que des amitiés aussi
célèbres que celle de Rostropovitch, ne
paraissent pas en mesure de lui faciliter
l'accès à la publication. Sans doute de
nombreux manuscrits dorment-ils dans ses
tiroirs. Cette seule idée, qui fait rêver, est
un dur jugement contre ce système pour qui
la répression de la vie de l'esprit paraît
une seconde nature. (A suivre.)

Christian DELAROCHE.
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une anthropolitique maurrassienne
Dans son livre Le socialisme français face

au marxisme, M. Robert Aron, s'insurgeant
fort justement contre les conceptions réduc-
trices de l'homme, écrit : « ...croire à la
prédominance des facteurs économiques ou
dire "Politique d'abord" — toutes ces per-
versions successives qu'a connues l'humanité
ne sont que des mutilations de la présence
de Vhomme dans le monde et dans l'His-
toire ». Le compagnon de Dandieu mani-
feste ainsi sa méconnaissance profonde du
politique d'abord maurrassien. Monseigneur
Matagrin, l'évêque de Grenoble, l'aurait-il
fiaigie pour sa part ? On serait tenté de le
croire à la lecture de l'interview qu'il don-
nait l'autre jour à La Vie catholique illus-
trée : « Une véritable révolution est à faire,
elle exige d'abord de réaliser le primat du
politique sur l'économique-.. »

Monseigneur Matagrin, qui reproche par
ailleurs à l'économisme marxiste d'ignorer
la vie intérieure, la liberté spirituelle, la
prière et Vadoration, Vamour conjugal et
familial, la liberté créatrice dans le domaine
de la culture et de l'art, comprend parfai-
tement que l'affirmation de la primauté du
politique sur l'économique ne détruit pas
mais plutôt sauvegarde et développe toutes
ses dimensions humaines.

En effet, la dimension politique, loin
d'être réductrice, est au contraire totali-
sante, englobante. Elle suppose les autres
dimensions, elle les inclut et leur permet
de se déployer. Ce n'est pas pour rien qu'il
y a quelques années le cardinal Daniélou
pouvait écrire l'Oraison, problème politique.
Nulle activité humaine n'échappe à la mé-
diation politique. Tout progrès s'inscrit
dans le cadre d'une amitié sociale, d'une
réciprocité de services sans qui l'homme
périrait. On n'a jamais fini de comprendre
à quel point Aristote avait raison de définir
l'homme comme un animal politique.

Cette vérité élémentaire et fondamentale
a été cachée à beaucoup de contemporains
sous l'effet des doctrines marxistes et saint-
simoniennes. C'est qu'en bons révolution-
naires, Marx et Saint-Simon concevaient la
politique comme une aliénation dans la
mesure où elle impliquait une subordina-
tion hiérarchique des hommes entre eux.
Il fallait faire cesser le scandale. Du coup,
on conférait à l'expansion économique la
vertu miraculeuse qui supprimerait l'Etat
et les relations hiérarchiques, superstruc-
tures d'une économie où une classe do-
minait l'autre. Le communisme qui allait
abolir les classes et donc la relation ex-
ploiteurs-exploités allait du même coup abo-
lir la politique en tant qu'elle constitue la
relation dominateurs-dominés.

On connaît la formule fameuse de Saint-
Simon sur l'administration des choses qui

doit se substituer au gouvernement des
hommes. Elle explique l'avènement de la
technocratie, une technocratie qui arrive
aussi inéluctablement au terme du projet
marxiste. C'est Engels qui écrivait qu'avec
la révolution il fallait s'attendre à ce que
l'autorité perde son caractère politique et
soit transformée en une simple fonction
administrative de contrôle des vrais inté-
rêts de la société.

En voulant libérer l'humanité des chaînes
de la politique, on l'a rendue esclave d'un
nouveau totalitarisme, d'un univers ration-
nel où l'homme est livré à l'anonymat et
à la solitude. On s'explique parfaitement
la révolte des jeunes contre ce monde ab-
surde pour retrouver la fraternité et l'ami-
tié perdues.

L'erreur technocratique, par la crise où
elle nous a jetés, doit faire ainsi découvrir
l'essence, la spécificité et la nécessité du
politique hors duquel l'homme est con-
damné à mourir comme le poisson sorti
de l'eau.

Le plus curieux est que certains person-
nalistes dont les conceptions sont pourtant
aux antipodes du matérialisme moderne el
du rationalisme technocratique, n'ont pas
reconnu cette sphère du politique comme
indispensable à l'épanouissement de la per-
sonne. C'est que, préoccupés de défendre
sa liberté, ils ne se sont pas toujours sou-
ciés d'en étudier toutes les conditions
d'exercice. La volonté pure est sensée orga-
niser les rapports sociaux. De là vient une
conception purement juridique de la cité
dont un Emmanuel Mounier, pourtant pré-
venu contre un certain démocratisme libéral,
fournit un exemple typique.

L'erreur des personnalistes ne vient pas
de l'accent qu'ils mettent sur le contrat qui
doit régler les rapports entre les hommes,
mais sur le fait qu'ils ne voient pas que
ce contrat parachève la nature, que la vo-
lonté intelligente vient régler des néces-
sités, des réalités qui lui préexistent e!
qu'elle reçoit en héritage : foyers, villes,
provinces, corporations, nations, religion.
A partir de ces réalités, l'homme peut
créer des groupements nouveaux qui, com-
me l'écrit magnifiquement Maurras, soient
au goût de sa pensée, à la mesure de ses
besoins, pour la sauvegarde de ses intérêts :
l'art, le métier, le jeu, l'étude, la piété, la
charité ; il suffit de songer à ces compa-
gnies, à ces confréries, pour sentir combien
la personne y peut multiplier la personne,
l'humain passer l'humain, les promesses et
les espoirs se fécondant les uns les autres.
Une action qui sait faire servir les cons-
tructions de la Nature à la volonté de
l'Esprit confère à ses ouvrages une fermeté
surhumaine.

Dans un texte frappant, Henri Bœgner
avait lui aussi montré comment la sphère
politique inclut toutes les données de la
nature humaine et permet par sa médiation
que cette nature s'épanouisse pleinement :
« Entre l* "homo faber" qui, armé de l'ou-
til, s'assure le concours des choses, indis-
pensable, mais toujours précaire, toujours
inégal à l'accomplissement de notre destin,
et l' "homo sapiens" fait pour l'universel
et l'éternel, mais si étrangement soumis
aux. besoins et aux faiblesses de la vie ani-
male, r "homo politicus" opère une mé-
diation nécessaire : il fait du travail maté
riel un service, il fait de la supériorité
un pouvoir, une source aussi, il associe
toute la vie humaine dans ses parties basses
et ses parties les plus nobles, à cette insti-
tution d'une amitié fondée sur la rencontre
des cœurs dans le don gratuit et des esprits
dans la vérité et la compréhension mutuel-
les, ce qui constitue la fin suprême de
notre existence.

Ainsi l'homme universel et multidimen-
sionnel, pour parvenir à sa fin suprême,
doit se reconnaître citoyen, membre d'une
famille, d'un village, d'une profession, d'un
pays, d'une nation, ce qui implique qu'il
reconnaisse certaines dépendances et sa
condition d'héritier. C'est parce qu'ils sont
authentiquement humanistes qu'un Maur-
ras et un Bœgner affirment la priorité du
politique. Leur nationalisme est un huma-
nisme.

On voit ainsi l'absurdité qui consiste à
opposer la nation à l'universel. L'homme
même n'existe pas sans ce qui le particu-
larise, il ne s'exprime que grâce aux média-
tions de sa nature. Loin d'être un cadre qui
le renferme sur lui-même, la nation le fait
communier et collaborer avec ses sembla-
bles. Loin de le libérer et de le rapprocher
des autres peuples, la chute des nations et
la dissociation des cellules sociales ne font
que le retrancher des autres pour l'enfermer
dans sa solitude. La civilisation, c'est-à-dire
le degré de développement où à un certain
moment de 1 histoire parvient l'homme uni-
versel, ne se développe que dans la cité
particulière, grâce aussi aux échanges entre
les cités mais jamais sans la cité.

On comprend peut-être mieux ainsi ce
terme d'anthropoli tique que nous avons
repris à Edgar Morin. Il nous paraît en
effet s'appliquer tout à fait spécialement à
la pensée de Maurras dans la mesure où
partie d'une connaissance en profondeur de
l'homme, elle s'achève sur les conditions
vraies d'un humanisme total, le seul qui
pourrait nous sauver des menaces fatales
que fait peser sur notre destin la crise où
se débat l'humanité aujourd'hui.

Gérard LECLERC.
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Rentrée : une année d'offensive

I. LE BILAN D'UNE ANNEE DE CONSTRUCTION
L'U.N.L.A.C. a dix-huit mois d'existence. Il

est possible de faire un bilan théorique et pra-
tique de l'action lycéenne. Nous avons hérité
en juin 1970, date de la fondation, d'une si-
tuation médiocre, voire mauvaise. La critique
des vieilles méthodes n'est plus à faire. Cepen-
dant, il est permis de dégager les grandes
lignes de notre présence dans le milieu lycéen
avant la fondation de l'U.N.L.A.C. La première
constatation faite fut celle de notre isolement
dans un ghetto. Le militant d'Action Française
ne se distinguait guère du militant d'extrême-
droite classique. Son action se bornait à la
vente d1 « A.F.U. ». à une distribution généra-
lement opérée par des militants venus de l'ex-
térieur, une ou deux fois par an au maximum,
au port de la fleur de lys et à la polémique
anticommuniste. Ceci concerne « l'image de
marque» donnée par le lycéen d'A.F. jusqu'à
ces dernières années. Le militant n'était d'ail-
leurs pas à incriminer, c'est toute l'organisation
de notre propagande et notre conception d'une
présence militante à l'intérieur des lycées qu'il
fallait critiquer.

Sur le- plan de l'organisation, rien n'existait
que le suivisme à l'égard des campagnes étu-
diantes et les campagnes d'ordre général bien
souvent présentées d'une manière rebutante.
L'absence de toute organisation entraînait un
manque de coordination entre les lycées, voire
entre les militants d'un même lycée. Les pro-
blèmes spécifiquement lycéens étaient systé-
matiquement ignorés et la méfiance à ['encontre
du combat «syndical» totale. Cette situation
a entraîné une méconnaissance des mécanismes
du lycée, rouage de l'Etat, du rôle de l'en-
seignement, intoxication idéologique au profit
du système, et des intérêts corporatifs des
lycéens qui constataient, au travers de leur
expérience lycéenne, les tares d'une société.
Ceci au1 moment où se développaient les pre-
mières luttes et où naissaient les premières
organisations formées par des lycéens pour
résoudre leurs problèmes. Dans le domaine
pratique, cette méconnaissance a souvent con-
duit nos militants à prendre parti contre les
luttes lycéennes taxées de « subversion gau
chiste ou communiste ». De cette erreur stra-
tégique, la majorité des lycéens a conclu
que le militant d'A.F. était un « jaune» com-
plice de l'administration, voire de la police.
Il est vrai que certains ont tenu à conserver
cette image de marque.

Ce bref exposé critique n'a pas pour but de
provoquer des polémiques d'ail leurs stériles,
mais d'expliquer les conditions dans lesquelles
l'U.N.L.A.C. est née. Le premier objectif con-
cernait la coordination de nos forces. La réu-
nion de fondation réunissait les représentants
de trente établissements, ce qui prouvait une
existence, même minoritaire, face aux autres
forces présentes dans les lycées. La dénomina-
tion prise par l'organisation lycéenne visait à

élargir notre combat politique en faisant com-
prendre aux lycéens que le combat réel n'était
pas reculé à une échéance lointaine, mais com-
mençait dans leur sphère propre. L'oppression
de l'Etat ne s'exerce pas seulement dans les
domaines réservés de la politique, mais dans
les activités du corps social. Et ie lycée cons-
tituait la première expérience sociale après la
famille. La tutelle de l'Etat s'y exerçait même
de façon prioritaire dans la mesure où elle
fonctionne sans intermédiaire. L'enseignant n'est
qu'un fonctionnaire d'Etat diffusant son idéo-
logie et ses conceptions, Imposant une orien-
tation de vie. La lutte contre l'Etat bureau-
technocratique commence à la base, là où il
est facile de frapper sans risques exagérés de
récupération. Sorti de lycée, le jeune, s'il n'est
pas touché par la lutte, est déjà un « produc-
teur-consommateur » en puissance.

Un autre fait a déterminé notre option : la
crise de la jeunesse tributaire de la faillite
d'une « civilisation ». Seulement cette fois, ce
n'était plus aux «spécial istes» ou aux bureau-
crates des partis ou des syndicats de parler
aux lycéens, mais aux lycéens eux-mêmes de
mener leur combat. Enfin, une troisième raison
nous a conduits à adopter une position qui
tranchait avec les attitudes prises jusque là. Le
« pays réel » commence au lycée ; une stratégie
de conquête de l'intelligence passe par ie
contrôle de l'enseignement, qu'il soit public ou
privé.

Est-ce dire que nos objectifs sont atteints?
Certes non, mais la construction de l'organi-
sation lycéenne est tributaire de notre capacité
de mener des luttes sur le terrain. Il est pos
sibie de faire une synthèse de nos diverses
expériences. Dans le domaine théorique, un
certain nombre d'analyses ont été élaborées
dans la presse d'A.F. sur le contenu de l'en
seignement, sur ses méthodes, sur les rouages
du corps enseignant, sur les clivages de celui-ci,
sur les objectifs à atteindre, sur le Tiers-Pou-
voir, sur la nature du combat corporatif ei
son interaction avec la lutte politique. A partir
de ces analyses, nous avons mené des campa
g nés concrètes à l'échelon local (Lycées Pas-
teur, Chaptal, Balzac, etc.) ou au niveau sinon
national, du moins parisien (affaire Guiot),
Ces campagnes ont contribué à transformel
lentement notre image de marque auprès de?
lycéens et à donner à nos militants une expé-
rience de lutte. Sur un plan plus concret, ces
luttes ont familiarisé nos militants avec les
méthodes d'agitation et d'action les plus effi-
caces. Il est cependant nécessaire de marquei
les limites de ces tentatives ; d'abord, elles
n'ont concerné qu'une minorité d'établisse
ments, non seulement par rapport au nombre,
de ceux-ci, mais encore par rapport à notre
implantation. Ensuite, l'exploitation de ces luttes
à souvent été Insuffisante par manque dç
« poids» des sections. Enfin, le manque de for.

mation des animateurs laisse les militants dé-
sarmés face à des administrations combatives
et à des adversaires rompus aux techniques
politiques.

La lutte est aussi à objectif extérieur ; il
importe de conquérir l'attention de l'opinion
en lui faisant comprendre qu'il existe autre
chose que des contestataires gauchistes et des
« polards » trop studieux. Sur ce plan, une
petite percée a été réussie. La presse a fait
écho à nos activités : citations dans « Le
Monde» (deux fois), dans le «Nouvel Obser-
vateur », « Valeurs actuelles », « Minute », « Lec-
tures françaises », La variété de cette presse
montre que nous avons su toucher autre chose
que ie public habituel, lequel préfère les
« polards » respectueux à l'égard des institu-
tions ou le démocrate musclé aux contesta-
taires, même si ceux-ci se réclament de
Maurras.

Les luttes sur le terrain ont permis une meil-
leure évaluation du rapport des forces : si
notre contestation peut et doit se faire à
visage ouvert, le contrôle (d'un foyer, d'une
bibliothèque, d'un conseil d'établissement]
exige l'utilisation de militants formés aux tech-
niques politiques et assez sûrs pour ne pas
devenir des politiciens réformistes uniquement
épris de bonne gestion. Dans un lycée de ban-
lieue, cette méthode s'est révélée payante et
gagnera à être utilisée de façon courante. Un
autre aspect du rapport des forces concerne
le corps enseignant. Si celui-ci, pris en tant
que groupe social, dépend du système, au
niveau Individuel, l'utilisation de ses com-
pétences se révèle utile. C'est là un volet
qui a manqué à notre action et qui devra
compléter notre combat. Enfin, sur un plan:
de formation, beaucoup reste à faire, en par-
ticulier par l'Institut lycéen qui a tenu quatre
séances et a édité une fiche sur la répression
et une note sur l'affaire Guiot.

Le dernier point d'un bilan de lutte concerne
le recrutement et l'Implantation. Le recrute-
ment a certes été beaucoup plus élevé que
les autres années, mais continue à s'effectuer
dans la frange politisée, alors que le public
visé est celui qui éprouve le malaise, est prêt
à se battre sur des objectifs précis au travers
de structures plus souples que celles des orga-
nisations politiques. Cette constatation exige
une variété de structures plus grande que celle
établie jusque là sur le modèle des sections
d'établissements. Quant à l'implantation, elle
reste trop limitée aux établissements « politi-
sés » et à la région parisienne, alors que la
province a connu des luttes importantes que
nous n'avons pas suivies. En bref, l'organisation
existe et possède une expérience ; il reste à
poursuivre la construction et à faire fructifier
ce capital d'expériences.

Francis BERTIN.


